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Amendement  203 

Tiemo Wölken, Gabriele Preuß 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 7 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

7. Les capacités de rescEU sont 

disponibles pour les opérations de réaction 

au titre du mécanisme de l’Union 

lorsqu’une demande d'aide a été formulée 

par l’intermédiaire de l’ERCC. La décision 

de les déployer est prise par la 

Commission, qui en conserve le 

commandement et le contrôle. 

7. Les capacités de rescEU sont 

disponibles pour les opérations de réaction 

au titre du mécanisme de l’Union 

lorsqu’une demande d’aide a été formulée 

par l’intermédiaire de l’ERCC. La décision 

de les déployer est prise par la 

Commission, selon les modalités 

convenues avec les États membres, qui en 

conserve le commandement et le contrôle 

des opérations. 

Or. de 

 

Amendement  204 

Jens Gieseke 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 7 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

7. Les capacités de rescEU sont 

disponibles pour les opérations de réaction 

au titre du mécanisme de l’Union 

lorsqu’une demande d'aide a été formulée 

par l’intermédiaire de l’ERCC. La décision 

de les déployer est prise par la 

Commission, qui en conserve le 

commandement et le contrôle. 

7. Les capacités de rescEU sont 

disponibles pour les opérations de réaction 

au titre du mécanisme de l’Union 

lorsqu’une demande d’aide a été formulée 

par l’intermédiaire de l’ERCC. La décision 

de les déployer est prise par la 

Commission, en laissant, dans le 

déploiement des capacités de rescEU, le 

commandement et le contrôle aux 

responsables dans les États membres 

bénéficiaires. 
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Or. de 

Justification 

Dans le domaine de la protection incendie et de la protection civile, il est un principe acquis 

que les unités devraient être déployées dans le cadre d’une structure unique de contrôle 

opérationnel, afin d’optimiser les chances de succès. Le commandement opérationnel des 

unités déployées dans les États membres relève, quel que soit l’endroit où elles sont 

déployées, des fonctionnaires responsables sur place. 

 

Amendement  205 

Nikos Androulakis, Carlos Zorrinho, Soledad Cabezón Ruiz, Nessa Childers, Nicola 

Caputo, Giorgos Grammatikakis, Tiemo Wölken 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 7 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

7. Les capacités de rescEU sont 

disponibles pour les opérations de réaction 

au titre du mécanisme de l’Union 

lorsqu’une demande d'aide a été formulée 

par l’intermédiaire de l’ERCC. La décision 

de les déployer est prise par la 

Commission, qui en conserve le 

commandement et le contrôle. 

7. Les capacités de rescEU sont 

disponibles pour les opérations de réaction 

au titre du mécanisme de l’Union 

lorsqu’une demande d’aide a été formulée 

par l’intermédiaire de l’ERCC. La décision 

de les déployer est prise par la 

Commission, qui en conserve la 

coordination stratégique opérationnelle 

ainsi que l’autorité sur son déploiement. 

Or. en 

 

Amendement  206 

Michel Dantin, Angélique Delahaye, Franck Proust, Françoise Grossetête 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 7 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

7. Les capacités de rescEU sont 

disponibles pour les opérations de réaction 

7. Les capacités de rescEU sont 

disponibles pour les opérations de réaction 
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au titre du mécanisme de l’Union 

lorsqu’une demande d'aide a été formulée 

par l’intermédiaire de l’ERCC. La décision 

de les déployer est prise par la 

Commission, qui en conserve le 

commandement et le contrôle. 

au titre du mécanisme de l’Union 

lorsqu’une demande d'aide a été formulée 

par l’intermédiaire de l’ERCC. La décision 

de les déployer est prise par la 

Commission, en laissant aux Etats 

membres le commandement et le contrôle. 

Or. fr 

Justification 

La protection civile relevant de la compétence nationale, il est préférable de laisser le 

commandement et le contrôle des capacités aux Etats membres qui disposent de l'expérience 

et de l'expertise sur le terrain. 

 

Amendement  207 

Nikos Androulakis, Carlos Zorrinho, Nicola Caputo, Giorgos Grammatikakis, Tiemo 

Wölken, Soledad Cabezón Ruiz 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 7 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 7 bis. Lorsqu’elles ne sont pas utilisées 

dans les opérations de réaction menées au 

titre du mécanisme de l’Union, les 

capacités de rescEU sont disponibles en 

vue d’un déploiement à l’échelon national 

par un État membre, moyennant 

autorisation préalable de la Commission. 

Or. en 

 

Amendement  208 

Jan Huitema, Fredrick Federley 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 8 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

8. En cas de déploiement, la 

Commission convient du déploiement 

opérationnel des capacités de rescEU avec 

l’État membre demandeur. Ce dernier 

facilite la coordination opérationnelle de 

ses propres capacités et des activités de 

rescEU durant les opérations. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  209 

Kateřina Konečná 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 8 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

8. En cas de déploiement, la 

Commission convient du déploiement 

opérationnel des capacités de rescEU avec 

l’État membre demandeur. Ce dernier 

facilite la coordination opérationnelle de 

ses propres capacités et des activités de 

rescEU durant les opérations. 

8. En cas de déploiement, la 

Commission convient, au moyen de 

l’ERCC, du déploiement opérationnel des 

capacités de rescEU avec l’État membre 

demandeur. Ce dernier facilite la 

coordination opérationnelle de ses propres 

capacités et des activités de rescEU durant 

les opérations. 

Or. en 

 

Amendement  210 

Jan Huitema, Fredrick Federley 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 9 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

9. La Commission facilite, en tant supprimé 
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que de besoin, la coordination des 

différentes capacités de réaction par 

l'intermédiaire de l'ERCC, conformément 

aux articles 15 et 16. 

Or. en 

 

Amendement  211 

Jan Huitema, Fredrick Federley 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 10 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

10. Lorsque la Commission se procure 

des équipements tels que du matériel de 

lutte aérienne contre les incendies de 

forêts, que ce soit en les achetant, en les 

louant ou en les prenant en crédit-bail, les 

modalités suivantes sont respectées: 

supprimé 

a) en cas d’achat d’équipement, un 

accord entre la Commission et un État 

membre prévoit l’enregistrement dudit 

équipement dans cet État membre; 

 

b) en cas de prise en crédit-bail ou de 

location, l’équipement est enregistré dans 

un État membre. 

 

Or. en 

 

Amendement  212 

Kateřina Konečná 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 10 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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10. Lorsque la Commission se procure 

des équipements tels que du matériel de 

lutte aérienne contre les incendies de 

forêts, que ce soit en les achetant, en les 

louant ou en les prenant en crédit-bail, les 

modalités suivantes sont respectées: 

10. Lorsque la Commission se procure 

des équipements, que ce soit en les 

achetant, en les louant ou en les prenant en 

crédit-bail, les modalités suivantes sont 

respectées: 

Or. en 

 

Amendement  213 

Jan Huitema, Fredrick Federley 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 10 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) en cas d’achat d’équipement, un 

accord entre la Commission et un État 

membre prévoit l’enregistrement dudit 

équipement dans cet État membre; 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  214 

Kateřina Konečná 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 10 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) en cas d’achat d’équipement, un 

accord entre la Commission et un État 

membre prévoit l’enregistrement dudit 

équipement dans cet État membre; 

a) en cas d’achat d’équipement, un 

accord entre la Commission et un État 

participant prévoit l’enregistrement dudit 

équipement dans cet État membre; 

Or. en 
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Amendement  215 

Jan Huitema, Fredrick Federley 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 10 – point b 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

b) en cas de prise en crédit-bail ou de 

location, l’équipement est enregistré dans 

un État membre. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  216 

Kateřina Konečná 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 10 – point b 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

b) en cas de prise en crédit-bail ou de 

location, l’équipement est enregistré dans 

un État membre. 

b) en cas de prise en crédit-bail ou de 

location, l’équipement est enregistré dans 

un État participant. 

Or. en 

 

Amendement  217 

Jan Huitema, Fredrick Federley 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 11 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

11. Les États membres sont informés 

du statut opérationnel des capacités de 

supprimé 
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rescEU par l’intermédiaire du CECIS. 

Or. en 

 

Amendement  218 

Kateřina Konečná 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 7 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 – paragraphe 11 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

11. Les États membres sont informés 

du statut opérationnel des capacités de 

rescEU par l’intermédiaire du CECIS. 

11. Les États participants sont 

informés du statut opérationnel des 

capacités de rescEU par l’intermédiaire du 

CECIS. 

Or. en 

 

Amendement  219 

Angelika Mlinar 

au nom de la Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 8 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 12 bis 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

La Commission rend compte tous les deux 

ans au Parlement européen et au Conseil 

des opérations qui ont été menées et des 

progrès qui ont été réalisés en vertu des 

articles 11 et 12. 

La Commission rend compte tous les deux 

ans au Parlement européen et au Conseil 

des opérations qui ont été menées et des 

progrès qui ont été réalisés en vertu des 

articles 11 et 12 avec des données 

spécifiques sur l’intégration des questions 

de genre. 

Or. en 
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Amendement  220 

Joëlle Mélin, Sylvie Goddyn, Jean-François Jalkh 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 13 – titre et paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

9) À l’article 13, le titre et la première 

phrase du paragraphe 1 sont remplacés 

par le texte suivant: 

supprimé 

‘Réseau européen de connaissances en 

matière de protection civile 

 

1.  

Un réseau d’acteurs et d’institutions 

concernés par la protection civile et la 

gestion des catastrophes est mis en place 

par la Commission et constitue, avec 

celle-ci, un réseau européen de 

connaissances en matière de protection 

civile. 

 

Le réseau s'acquitte des missions 

suivantes en matière de formation, 

d'exercices, d'enseignements tirés et de 

diffusion des connaissances, en étroite 

coordination avec les centres de 

connaissance concernés, s’il y a lieu:»’ 

 

Or. fr 

 

Amendement  221 

Soledad Cabezón Ruiz, Nikos Androulakis 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 13 – titre 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Réseau européen de connaissances en 

matière de protection civile 

Réseau européen de connaissances en 

matière de protection civile et réseau de 
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volontaires 

Or. en 

 

Amendement  222 

Lukas Mandl, Peter Jahr 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Un réseau d’acteurs et d’institutions 

concernés par la protection civile et la 

gestion des catastrophes est mis en place 

par la Commission et constitue, avec celle-

ci, un réseau européen de connaissances en 

matière de protection civile. 

Un réseau d’acteurs et d’institutions 

concernés par la protection civile et la 

gestion des catastrophes est mis en place 

par la Commission et constitue, avec celle-

ci, un réseau européen de connaissances en 

matière de protection civile. Il est tenu 

compte de l’expertise des États membres 

ainsi que des organisations actives sur le 

terrain. 

Or. de 

Justification 

Les acteurs associés à un réseau européen de connaissances en matière de protection civile 

ne peuvent être déterminés qu’en coopération avec les États membres. 

 

Amendement  223 

Piernicola Pedicini, Eleonora Evi, Rosa D’Amato 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Un réseau d’acteurs et d’institutions 

concernés par la protection civile et la 

gestion des catastrophes est mis en place 

par la Commission et constitue, avec celle-

Un réseau d’acteurs et d’institutions 

concernés par la protection civile et la 

gestion des catastrophes, y compris des 

centres d’excellence, des universités et des 
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ci, un réseau européen de connaissances en 

matière de protection civile. 

chercheurs, est mis en place par la 

Commission et constitue, avec celle-ci, un 

réseau européen de connaissances en 

matière de protection civile. 

Or. en 

 

Amendement  224 

Angelika Mlinar 

au nom de la Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 13 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Le réseau s'acquitte des missions suivantes 

en matière de formation, d'exercices, 

d'enseignements tirés et de diffusion des 

connaissances, en étroite coordination avec 

les centres de connaissance concernés, s’il 

y a lieu:» 

Le réseau, en tant qu’il vise à l’équilibre 

homme-femmes, s’acquitte des missions 

suivantes en matière de formation, 

d’exercices, d’enseignements tirés et de 

diffusion des connaissances, en étroite 

coordination avec les centres de 

connaissance concernés, s’il y a lieu:» 

Or. en 

 

Amendement  225 

Angelika Mlinar 

au nom de la Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 13 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (9 bis) À l’article 13, le paragraphe 

suivant est ajouté: 

 2 bis. Lorsqu’ils s’acquittent des missions 

visées au paragraphe 1, la Commission et 

les États membres veillent à ce que les 
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formations, les processus de qualification 

et les manuels consacrés à la réduction 

des risques et aux interventions d’urgence 

intègrent une perspective sexospécifique 

axés de façon spécifique sur la lutte 

contre la violence à l’égard des femmes et 

des filles et sur la prévention de ce risque; 

Or. en 

Justification 

Ce nouveau paragraphe vise à introduire la dimension de genre dans le Réseau européen de 

connaissances en matière de protection civile par l’intermédiaire de formations et de 

manuels. 

 

Amendement  226 

Angelika Mlinar 

au nom de la Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 13 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (9 ter) À l’article 13, le paragraphe 

suivant est ajouté: 

 3 bis. La Commission veille à ce que les 

données sur les catastrophes soient 

disponibles sous une forme ventilée par 

sexe, ainsi que l’exige le cadre de Sendai 

pour la réduction des risques de 

catastrophe, pour tenir compte du rôle des 

femmes dans la planification de la 

réduction des risques et intégrer la 

dimension de genre tout au long du 

processus; 

Or. en 

Justification 

Ce nouvel alinéa a pour objectif d’intégrer la dimension de genre dans les données sur les 

catastrophes. Afin de soutenir et de renforcer la coopération, il est essentiel de disposer de 
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données et de statistiques permettant de comprendre et, à terme, de prévenir les risques de 

catastrophe. À cet égard, le cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 

dispose clairement qu’il convient de ventiler les données pertinentes. 

 

Amendement  227 

Soledad Cabezón Ruiz, Nikos Androulakis 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 9 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 13 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. La Commission européenne 

favorisera la création et la coordination 

d’un réseau de volontaires en cas de 

situations d’urgence à l’échelon de 

l’Union européenne, lequel contribuera à 

l’aide apportée aux citoyens lors de 

catastrophes, ainsi que l’intégration de la 

gestion du volontariat dans les plans 

nationaux d’intervention en cas 

d’urgence. 

Or. en 

 

Amendement  228 

Lukas Mandl, Peter Jahr 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 12 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 19 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'enveloppe financière destinée à 

la mise en œuvre du mécanisme de 

l'Union, pour la période 2014-2020, 

s'élève à 631 566 000 EUR à prix 

courants. 

supprimé 

Un montant de 480 630 000 EUR à prix 

courants provient de la rubrique 3 
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“Sécurité et citoyenneté” du cadre 

financier pluriannuel et un montant de 

150 936 000 EUR à prix courants provient 

de la rubrique 4 “L'Europe dans le 

monde”.» 

Or. de 

Justification 

L’augmentation du budget doit être rejetée par principe, parce que les changements prévus 

ne sauraient être approuvés. Toute augmentation devrait être entièrement financée au titre du 

cadre financier pluriannuel. 

 

Amendement  229 

Angelika Mlinar 

au nom de la Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 12 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 19 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Un montant de 480 630 000 EUR à prix 

courants provient de la rubrique 3 

“Sécurité et citoyenneté” du cadre 

financier pluriannuel et un montant de 

150 936 000 EUR à prix courants provient 

de la rubrique 4 “L'Europe dans le 

monde”.» 

Les crédits nécessaires pour le mécanisme 

de l’Union font l’objet d’une autorisation 

progressive de la part du Parlement 

européen et du Conseil dans le cadre de la 

procédure budgétaire annuelle, compte 

dûment tenu de tous les moyens 

disponibles en vertu du règlement (UE, 

Euratom) n° 1311/2013 du Conseil*, en 

recourant en particulier à l’instrument de 

flexibilité.» 

 _________________ 

 * Règlement (UE, Euratom) nº 1311/2013 

du Conseil du 2 décembre 2013 fixant le 

cadre financier pluriannuel pour la 

période 2014-2020 (JO L 347 du 

20.12.2013, p. 884). 

Or. en 
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Justification 

De nouvelles propositions politiques devraient s’accompagner de nouvelles ressources. La 

rapporteure s’oppose fermement à ce que les redéploiements se fassent aux dépens de 

programmes qui donnent des résultats mais souffrent d’un manque chronique de financement, 

tels que les programmes «Droits, égalité et citoyenneté» et «Justice». 

 

Amendement  230 

Joëlle Mélin, Sylvie Goddyn, Jean-François Jalkh 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 13 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 20 bis 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

13) L'article 20 bis suivant est inséré: supprimé 

‘Article 20 bisVisibilité  

Toute aide ou tout financement fourni 

dans le cadre de la présente décision 

donne une visibilité appropriée à l’Union, 

notamment par la mise en évidence de 

l’emblème de l’Union sur les capacités 

mentionnées aux articles 11 et 12 et à 

l'article 21, paragraphe 2, point c).’ 

 

Or. fr 

 

Amendement  231 

Joëlle Mélin, Sylvie Goddyn, Jean-François Jalkh 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 10 – sous-point a – partie introductive 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 1 – point j 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) au paragraphe 1, le point j) est 

remplacé par le texte suivant: 

a) au paragraphe 1, la première 

phrase du point j) est remplacée par le 

texte suivant: 

' 

action visant à recenser les déficits de 
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l'EERC, conformément à l’article 12, et à 

aider les États membres à combler ces 

déficits par le cofinancement de nouvelles 

capacités de réaction jusqu'à maximum 

80% des coûts éligibles, pour autant que : 

' 

Or. fr 

 

Amendement  232 

Kateřina Konečná 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point a 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 1 – point j 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

j) création, gestion et entretien de 

rescEU conformément à l’article 12; 

j) création, gestion et entretien de 

rescEU conformément à l’article 12, à la 

condition que; 

 i) les évaluations des risques confirment 

que des capacités de rescEU sont 

nécessaires; 

 ii) le processus de recensement des 

déficits visé à l’article 12 montre que ces 

capacités ne sont pas disponibles dans les 

États membres; 

 iii) une étude d’impact de rescEU soit 

élaborée avant le lancement de cette 

activité; 

 iv) le financement de ces capacités 

présente bon rapport coût-efficacité.» 

Or. en 

 

Amendement  233 

Lukas Mandl 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point b i 
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Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 2 – point c – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

aux coûts nécessaires à une mise à niveau 

ou à une réparation des capacités de 

réaction destinée à faire passer ces 

dernières à un état de préparation et de 

disponibilité permettant de les déployer 

dans le cadre de la réserve européenne de 

protection civile, conformément aux 

exigences de qualité prévues pour ladite 

réserve, ainsi que, le cas échéant, aux 

recommandations formulées lors du 

processus de certification (“coûts 

d'adaptation”). Ces coûts peuvent 

comprendre des coûts concernant 

l’opérabilité et l’interopérabilité des 

modules et des autres capacités de 

réaction, l'autonomie, l’autosuffisance, la 

transportabilité et le conditionnement, 

ainsi que d’autres coûts nécessaires, pour 

autant que ces coûts soient 

spécifiquement en rapport avec la 

contribution des capacités à la réserve 

européenne de protection civile. 

supprimé 

Or. de 

Justification 

Le maintien de capacités d’intervention relève de la compétence des États membres et la 

responsabilité ne devrait pas être transférée au niveau de l’Union, car cela constituerait une 

violation de l’article 196 du traité FUE. 

 

Amendement  234 

Lukas Mandl 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point b i 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 2 – point c – alinéa 2 – sous-point ii 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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ii) 75 % des coûts éligibles en cas de 

réparation. 

supprimé 

Or. de 

Justification 

Le maintien de capacités d’intervention relève de la compétence des États membres et la 

responsabilité ne devrait pas être transférée au niveau de l’Union, car cela constituerait une 

violation de l’article 196 du traité FUE. (Se réfère à l’article 21, point c) 

 

Amendement  235 

Lukas Mandl 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point b i 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 2 – point c – alinéa 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 L’aide financière de l’Union pour les 

coûts d’utilisation des modules engagés et 

demandés s’élève à un maximum de 85 % 

du total des coûts éligibles si les modules 

sont exploités par des organisations à but 

non lucratif, et à défaut d’un financement 

suffisant de la part de l’État membre qui 

les a mis à disposition. 

Or. de 

Justification 

Une aide financière doit être accordée pour l’utilisation de modules par des organisations 

non gouvernementales. Cela ne devrait toutefois s’appliquer qu’aux organisations à but non 

lucratif, afin d’éviter toute commercialisation. 

 

Amendement  236 

Nikos Androulakis, Renata Briano, Nicola Caputo, Giorgos Grammatikakis, Tiemo 

Wölken, Soledad Cabezón Ruiz 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point b i 

Décision n° 1313/2013/UE 
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Article 21 – paragraphe 2 – point c – alinéa 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les capacités de réaction bénéficiant des 

financements prévus aux points i) et ii) 

sont mis à disposition dans le cadre de la 

réserve européenne de protection civile 

pour une période minimale de 

respectivement cinq et dix ans, sauf lorsque 

leur durée de vie économique est plus 

courte. 

Les capacités de réaction bénéficiant des 

financements prévus aux points i) et ii) 

sont mis à disposition dans le cadre de la 

réserve européenne de protection civile 

pour une période allant respectivement 

jusqu’à cinq et dix ans, en fonction des 

montants et/ou du pourcentage des 

financements reçus au titre de ces points, 

sauf lorsque leur durée de vie économique 

est plus courte. 

Or. en 

 

Amendement  237 

Lukas Mandl 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point b i 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 2 – point c – alinéa 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les capacités de réaction bénéficiant des 

financements prévus aux points i) et ii) 

sont mis à disposition dans le cadre de la 

réserve européenne de protection civile 

pour une période minimale de 

respectivement cinq et dix ans, sauf 

lorsque leur durée de vie économique est 

plus courte. 

Les capacités de réaction sont mises à 

disposition dans le cadre de la réserve 

européenne de protection civile pour une 

période minimale de cinq ans. S’applique 

ensuite, le cas échéant, un délai de préavis 

d’un an. 

Or. de 

Justification 

Compte tenu de la nécessité d’une véritable planification à long terme, les capacités de 

réaction doivent être disponibles pendant une période minimale de cinq ans. Par la suite, un 

délai de préavis d’un an donnerait, le cas échéant, le temps nécessaire pour élaborer et 

prendre d’autres mesures. 
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Amendement  238 

Kateřina Konečná 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point b i 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 2 – point c – alinéa 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les capacités de réaction bénéficiant des 

financements prévus aux points i) et ii) 

sont mis à disposition dans le cadre de la 

réserve européenne de protection civile 

pour une période minimale de 

respectivement cinq et dix ans, sauf 

lorsque leur durée de vie économique est 

plus courte. 

Les capacités de réaction bénéficiant des 

financements prévus aux points i) et ii) 

sont mis à disposition dans le cadre de la 

réserve européenne de protection civile 

pour une période minimale de trois ans, 

sauf lorsque leur durée de vie économique 

est plus courte. 

Or. en 

 

Amendement  239 

Joëlle Mélin, Sylvie Goddyn, Jean-François Jalkh 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point c 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphes 3 et 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

c) les paragraphes suivants sont 

ajoutés: 

supprimé 

‘3.  

L’aide financière prévue pour l'action 

indiquée au paragraphe 1, point j), couvre 

l’ensemble des coûts nécessaires pour 

garantir la disponibilité et la déployabilité 

des capacités de rescEU dans le cadre du 

mécanisme de l’Union en cas de 

catastrophe ou de catastrophe imminente 

dans l’Union ou un État participant. 

 

Les coûts visés au premier alinéa 

comprennent, le cas échéant: 
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(a) les coûts liés à l'achat, à la location 

et/ou à la prise en crédit-bail de la 

capacité de rescEU; 

 

(b) les coûts liés à l’exploitation de la 

capacité de rescEU, notamment au 

transport; 

 

(c) les coûts liés au recours aux services 

d’entités publiques ou privées, nécessaires 

pour exploiter les capacités de rescEU. 

 

4. Les coûts visés au paragraphe 3, point 

a), peuvent consister en coûts unitaires, 

en montants forfaitaires ou en taux 

forfaitaires déterminés par catégorie ou 

type de capacité, selon le cas.’ 

 

Or. fr 

 

Amendement  240 

Lukas Mandl, Peter Jahr 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point c 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L’aide financière prévue pour 

l'action indiquée au paragraphe 1, point 

j), couvre l’ensemble des coûts 

nécessaires pour garantir la disponibilité 

et la déployabilité des capacités de rescEU 

dans le cadre du mécanisme de l’Union 

en cas de catastrophe ou de catastrophe 

imminente dans l’Union ou un État 

participant. 

supprimé 

Les coûts visés au premier alinéa 

comprennent, le cas échéant: 

 

(a) les coûts liés à l'achat, à la location 

et/ou à la prise en crédit-bail de la 

capacité de rescEU; 

 

(b) les coûts liés à l’exploitation de la 

capacité de rescEU, notamment au 
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transport; 

(c) les coûts liés au recours aux services 

d’entités publiques ou privées, nécessaires 

pour exploiter les capacités de rescEU. 

 

Or. de 

Justification 

Il existe un risque de commercialisation en raison de l’important financement proposé pour 

l’acquisition et la réparation de capacités ainsi que de la prestation de services et de la mise 

à disposition de ressources par des entreprises privées. Par ailleurs, il n’est pas évident de 

déterminer ce que couvrirait en réalité le point c). 

 

Amendement  241 

Kateřina Konečná 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point c 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 3 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

L’aide financière prévue pour l'action 

indiquée au paragraphe 1, point j), couvre 

l’ensemble des coûts nécessaires pour 

garantir la disponibilité et la déployabilité 

des capacités de rescEU dans le cadre du 

mécanisme de l’Union en cas de 

catastrophe ou de catastrophe imminente 

dans l’Union ou un État participant. 

L’aide financière prévue pour l’action 

indiquée au paragraphe 1, point j), couvre 

jusqu’à 90 % de l’ensemble des coûts 

nécessaires pour garantir la disponibilité et 

la déployabilité des capacités de rescEU 

dans le cadre du mécanisme de l’Union en 

cas de catastrophe ou de catastrophe 

imminente dans l’Union ou un État 

participant. Les moyens financiers restants 

doivent être mis à disposition par l’État 

participant exploitant les capacités de 

rescEU. 

Or. en 

 

Amendement  242 

Kateřina Konečná 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point c 
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Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) les coûts liés au recours aux 

services d’entités publiques ou privées, 

nécessaires pour exploiter les capacités de 

rescEU. 

c) les coûts liés au recours aux 

services d’entités publiques, nécessaires 

pour exploiter les capacités de rescEU. 

Or. en 

 

Amendement  243 

Jytte Guteland 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 14 – sous-point c 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 21 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les coûts visés au paragraphe 3, 

point a), peuvent consister en coûts 

unitaires, en montants forfaitaires ou en 

taux forfaitaires déterminés par catégorie 

ou type de capacité, selon le cas. 

4. Les coûts visés au paragraphe 3, 

point a), peuvent consister en coûts 

unitaires, en montants forfaitaires ou en 

taux forfaitaires déterminés par catégorie 

ou type de capacité, dans le respect de 

coûts variables dans les différents États 

membres, selon le cas. 

Or. en 

 

Amendement  244 

Kateřina Konečná 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point b 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 23 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le montant de l’aide financière de 

l’Union pour les moyens affectés à la 

réserve européenne de protection civile est 

2. Le montant du soutien financier de 

l’Union pour les ressources en moyens de 

transport qui n’ont pas été affectées au 
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limité à un maximum de 75 % des coûts 

d’exploitation des capacités, y compris le 

transport, en cas de catastrophe ou de 

catastrophe imminente dans l’Union ou 

un État participant. 

préalable à la réserve européenne de 

protection civile ou à rescEU ne doit pas 

dépasser 75 % du coût éligible. 

 Le montant de l’aide financière de 

l’Union pour les moyens affectés à la 

réserve européenne de protection civile est 

limité à un maximum de 75 % des coûts 

d’exploitation des capacités, y compris le 

transport, en cas de catastrophe ou de 

catastrophe imminente dans l’Union ou 

un État participant. 

Or. en 

 

Amendement  245 

Ivica Tolić 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point b 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 23 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le montant de l’aide financière de 

l’Union pour les moyens affectés à la 

réserve européenne de protection civile est 

limité à un maximum de 75 % des coûts 

d’exploitation des capacités, y compris le 

transport, en cas de catastrophe ou de 

catastrophe imminente dans l’Union ou un 

État participant. 

2. Le montant de l’aide financière de 

l’Union est limité à un maximum de 75 % 

des coûts d’exploitation des capacités, y 

compris le transport, en cas de catastrophe 

ou de catastrophe imminente dans l’Union 

ou un État participant. 

Or. hr 

Justification 

L’amendement proposé par la Commission, en vertu duquel une aide financière ne s’applique 

qu’à des fonds alloués à la réserve européenne de protection civile, désavantage les États 

membres qui ne participent pas à la réserve européenne de protection civile mais qui font 

partie du mécanisme de protection civile dans son ensemble. Il n’est pas nécessaire de 

prévoir de restriction telle pour la première catégorie uniquement, puisque tous les États 

membres devraient y participer. 
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Amendement  246 

Lukas Mandl 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point b 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 23 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. En ce qui concerne les moyens des 

États membres qui ne sont pas affectés au 

préalable à la réserve européenne de 

protection civile, le montant de l’aide 

financière de l’Union allouée aux moyens 

de transport ne dépasse pas 55 % du total 

des coûts éligibles. 

Or. de 

Justification 

Le financement du transport de capacités en dehors du cadre de la réserve doit également 

être pris en compte, faute de quoi les États membres qui ne peuvent pas engager de capacités 

européennes en faveur de la réserve européenne de protection civile seront désavantagés. 

 

Amendement  247 

Renata Briano 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point b 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 23 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Pour les moyens des États 

membres qui ne sont pas affectés au 

préalable à la réserve européenne de 

protection civile, le montant de l’aide 

financière de l’Union allouée aux moyens 

de transport ne dépasse pas 55 % du total 

du coût éligible. 
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Or. en 

Justification 

Le cofinancement des coûts de transport des capacités ne figurant pas dans la réserve est un 

élément capital de l’aide de protection civile de l’Union qu’il convient de préserver. De cette 

façon, il serait possible de garantir la souplesse du mécanisme afin de soutenir et de faciliter 

l’aide entre États membres dans les situations d’urgence, en particulier lorsqu’un État 

sollicite des ressources ne figurant pas dans la réserve et impossibles à déterminer à 

l’avance. 

 

Amendement  248 

Ivica Tolić 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point b 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 23 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le soutien financier de l’Union 

pour le transport peut couvrir un maximum 

de 75 % du coût total éligible lié au 

transport des capacités affectées au 

préalable à la réserve européenne de 

protection civile en cas de catastrophe ou 

de catastrophe imminente en dehors de 

l’Union, comme prévu à l'article 16. 

3. Le soutien financier de l’Union 

pour le transport peut couvrir un maximum 

de 75 % du coût total éligible lié au 

transport des capacités en cas de 

catastrophe ou de catastrophe imminente 

en dehors de l’Union, comme prévu à 

l’article 16. 

Or. hr 

Justification 

L’amendement proposé par la Commission, en vertu duquel le cofinancement du transport ne 

s’applique qu’à des fonds alloués à la réserve européenne de protection civile, désavantage 

les États membres qui ne participent pas à la réserve européenne de protection civile mais qui 

font partie du mécanisme de protection civile dans son ensemble. Il n’est pas nécessaire de 

prévoir de restriction telle pour la première catégorie uniquement, puisque tous les États 

membres devraient y participer. 

 

Amendement  249 

Jytte Guteland 

 

Proposition de décision 
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Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point b 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 23 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le soutien financier de l’Union 

pour le transport peut couvrir un maximum 

de 75 % du coût total éligible lié au 

transport des capacités affectées au 

préalable à la réserve européenne de 

protection civile en cas de catastrophe ou 

de catastrophe imminente en dehors de 

l’Union, comme prévu à l'article 16. 

3. Le soutien financier de l’Union 

pour le transport peut couvrir un maximum 

de 75 % du coût total éligible lié au 

transport des capacités en cas de 

catastrophe ou de catastrophe imminente 

en dehors de l’Union, comme prévu à 

l’article 16. 

Or. en 

 

Amendement  250 

Ivica Tolić 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 15 – sous-point b 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 23 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Le soutien financier de l'Union pour 

les ressources en moyens de transport liées 

aux capacités affectées au préalable à la 

réserve européenne de protection civile 

conformément à l'article 11 peut en outre 

couvrir un maximum de 100 % du coût 

total éligible décrit aux points a), b), c) et 

d), si c'est nécessaire pour que la mise en 

commun de l'aide des États membres soit 

efficace sur le plan opérationnel et si les 

coûts portent sur l'un des éléments 

suivants: 

4. Le soutien financier de l’Union 

pour les ressources en moyens de transport 

conformément à l’article 11 peut en outre 

couvrir un maximum de 100 % du coût 

total éligible décrit aux points a), b), c) et 

d), si c’est nécessaire pour que la mise en 

commun de l’aide des États membres soit 

efficace sur le plan opérationnel et si les 

coûts portent sur l’un des éléments 

suivants: 

Or. hr 

Justification 

L’amendement proposé par la Commission, en vertu duquel une aide financière ne s’applique 

qu’à des fonds alloués à la réserve européenne de protection civile, désavantage les États 
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membres qui ne participent pas à la réserve européenne de protection civile mais qui font 

partie du mécanisme de protection civile dans son ensemble. Il n’est pas nécessaire de 

prévoir de restriction telle pour la première catégorie uniquement, puisque tous les États 

membres devraient y participer. 

 

Amendement  251 

Lukas Mandl, Peter Jahr 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 16 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 26 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Des synergies et une 

complémentarité sont recherchées avec 

d’autres instruments de l’Union, tels ceux 

qui soutiennent les politiques en matière de 

cohésion, de développement rural, de 

recherche et de santé ainsi que de 

migration et de sécurité. En cas 

d'intervention dans des pays tiers pour faire 

face à une crise humanitaire, la 

Commission veille à la complémentarité et 

à la cohérence des actions financées au titre 

de la présente décision et de celles 

financées au titre du règlement (CE) n° 

1257/96. 

2. Des synergies et une 

complémentarité sont recherchées avec 

d’autres instruments de l’Union, tels ceux 

qui soutiennent les politiques en matière de 

cohésion, de développement rural, de 

recherche et de santé ainsi que de 

migration et de sécurité. En cas 

d’intervention dans des pays tiers pour 

faire face à une crise humanitaire, la 

Commission veille à la complémentarité et 

à la cohérence des actions financées au titre 

de la présente décision et de celles 

financées au titre du règlement (CE) 

n° 1257/96. L’État membre concerné doit 

cependant continuer d’avoir le dernier 

mot en ce qui concerne le déploiement 

d’experts nationaux. 

Or. de 

Justification 

Les États membres doivent continuer d’avoir le dernier mot, car les membres des forces 

déployées le sont souvent au péril de leur vie. 

 

Amendement  252 

Joëlle Mélin, Sylvie Goddyn, Jean-François Jalkh 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 18 
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Décision n° 1313/2013/UE 

Article 32 – paragraphe 1 – points g et h (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

18) À l’article 32, paragraphe 1, les 

points g) et h) sont remplacés par le texte 

suivant: 

supprimé 

‘g) la création, la gestion et l’entretien de 

rescEU, comme prévu à l'article 12, y 

compris les critères applicables aux 

décisions de déploiement et les procédures 

d’exploitation; 

 

h) la mise en place et l’organisation du 

réseau européen de connaissances en 

matière de protection civile, prévu à 

l’article 13;’ 

 

Or. fr 

 

Amendement  253 

Nikos Androulakis, Carlos Zorrinho, Nicola Caputo, Giorgos Grammatikakis, Soledad 

Cabezón Ruiz 

 

Proposition de décision 

Article 1 – alinéa 1 – point 18 

Décision n° 1313/2013/UE 

Article 32 – paragraphe 1 – point g 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

g) la création, la gestion et l’entretien 

de rescEU, comme prévu à l'article 12, y 

compris les critères applicables aux 

décisions de déploiement et les procédures 

d’exploitation; 

g) la création, la gestion et l’entretien 

de rescEU, comme prévu à l’article 12, y 

compris les critères applicables aux 

décisions de déploiement et les procédures 

d’exploitation et les conditions du 

déploiement des capacités de rescEU au 

niveau national par un État membre ainsi 

que les dispositions financières et autres y 

afférentes; 

Or. en 

 


